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Sur rapport conjointdu ministre auprès du Premier Ministre, chargé
du Budget et du ministre auprès du Premier Ministre, chargé de l'Eco­
nomie ct des Finances,

Vu la Constitution ;

Vu la loi organique nO2014-336 du 5 juin 2014 relative aux lois de
finances ;

Vu la loi organique n" 20 14-337 du5 juin 2014 portant Code de trans­
parence dans la gestion des finances publ iques ;

Vu le décret nO98-716 du 16 décembre 1998 portant r éforme des

circuits ct des procédures d'exécution des dépenses et des recettes du

Budget général, des comples spéciaux du Trésor, ct mise en œuvre du

Système intégré de Gestion des Finances publiques (SIGFIP) ;

Vu le décret nO2009-259 du 6 août 2009 portant Code des marchés

publics, tel que modifié par le décret n02014-306 du 27 mai 2014 et

l'ensemble des textes subséquents ;

Vu le décret nO2009-260 du 6 août 2009 portantorganisationet fonc­

tionnement de l'Autorité nationale de Regulation des marchés publics ;

Vu le décret nO2012-1t18 du 21 novembre 2012 portant nomination

du Premier Ministre, chef du Gouvernement ;

Vu le décretn020 12-1119 du 22 novembre 2012 portant nomination

des membres du Gouvernement. tel que modifié parles décrets n02013­

505 du 25 jui llet 20 13, 0' 2013-784, n'2013-785, n'2013-786 du

19 novembre 2013, n'2014-89 du 12 mars 2014, n'201 5-334, n' 2015­

335 ct n'2015-336 du 13 mai 2015 ;

Le Conseil des ministres entendu,

DECRETE :

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article 1

Objet

Le présenl décre t a pour objet de d éterminer les règles spéci­

fiques régissa nt la préparation, "exécution et la clôture des projets
et programmes financés ou cofinancés par les partenaires tech­
niques et finan ciers (PTFs),

Article 2

Champ d 'application

Le présent décret s'applique aux projets et programmes finan ­
cés ou cofinancés par les partenaires techniques et financiers.

Un arr êtè conjoint du mini stre chargé de l'Economie et des

Finances et du mini stre chargé du Budget fixe la liste des parte­
naires techniques et financiers.

CHAPITRE 2

Prépa ration des projets et programmesfinanc és

ou cofi nanc és pa r les partenaires techniques et fi nanciers

Article 3

Structures en charge de la préparation

des projets et programmes

Les structures intervenant dans la phase d'identification et de
préparation des projets et programmes sont notamment ;

- le partenaire technique et financier;

- le ministère en chargedu Plan ;

- le ministère en charge de l'Economie et des Finances ;

- le ministère en charge du Budget ;

- les ministères techniques concernés par la mise en œuvre

du projet ou du programme;

- les organisations gouvernernentales, non gouvernementales

et les collectivités locales concernées.

Art icle 4

Elaboration et programmation des projets et programmes

L'élaboration et la programmation des projets et ,programmes
débutent par la manife stat ion d'intention du partenaire technique

et financier de financer unprojetou un programme en vue de sa­
tisfaire les besoins exprimés par le Gouve rnement. Elles com­

portent la collecte des inform ations et données qui aideront les

experts à évaluer le projet ou le programme.

Les missions de préparation dans le pays, à caract ère multidis­

ciplinaire. sont conduites avec des experts des départements
sectoriels.

Au cours de la mission de préparation, les experts du partenai re

technique et financie r ana lysen t le proj et conform ément au Plan

national de Développement de la Côte d'Ivoire, recueillent les

documents dispon ibles tels que les études de faisabilité du projet.

Ils recoupent également les informations en étroite collaboration

avec les services compétents.

Le partenaire technique et financier collabore avec la parti e

nationale représentée par les structures désignées à l'article 3 du
présent décret, pour mener l'étude de faisabilité du projet , y com­

pris les bénéficiaires du projet et les agences de développement

actives dans les secteurs concernés parcelui-ci.

Le document final d'évaluation du projet et les projets d'accord

de financement sont passés en revue au cours d'une séance de
négociation qui réunit les représentants du Gouvernement et le
partenaire technique et financier.

Le partenaire technique et financier désigne avec le Gouver­
nement, la structure qui est chargéede la mise en œuvre duprojet
ou du programme,

CHAPITRE 3

Elaboration et exécution du budget

des proj ets et programmes

Article 5

Budgétisation des activités des proj ets et p rogrammes

Le coordonnateur de projet élabore le plan d'activ ités annuel.

A l'appui du plan d'activités annuel, il prépare avec la direction

des Marchés publi cs, le plan de passat ion des marchés du Proj et.

Les deux documents sont soumis aux partenaires techniques et
financiers,~ur avis.
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Une fois validé, le plan d'activités annuel est traduit en budget

selon la nome nclature budgétaire de l'Etat et pris en compte dans

la loi de finances.

Les projets et programmes démarrant en coursd'exercice sont

intégrés au budget de l'Etat par arrété du ministre chargé du Bud­

get. L'opération d'intégration est régul arisée ultérieurement par

une loi de finances rectificative.

Article 6

Organes en charge de l'ex écution du budget
des projets et programmes

Les organes en charge de l'exécution du budget des projets et
programmes sont notamment:

- l'unité de coordination du projet ;

- le contrôle financier auprès du projet;

- l'agence comptable de la Dette publique ;

- l'agence comptable auprès du projet ;

- la direction en charge des Marchés publics ;

- la direction en charge de la Dette publique;

- la direction en charge du Budget de l'Etat;

- l'agen ce comptable centrale du Trésor.

Article 7

Circuit d 'ex écution des dépenses

Tous les projets et programmes financés ou cofinancés sont
connectés au rèseau central du Système intégré de Gestion des

Finances publiques,en abrégé SIGFIP.

Lesacteurs du circuit de l'exécutinn du budget des projets sont:

- le coordonnateur de projet, ordonnateur délégué dans le

SIGFIP;

- le contrôleur financier auprès du projet ;

- l'agent comptable de la Dette publique ;

-l'agent comptable du proj et.

Toutes les dépenses des projets et programmes sont exécutées

en procédure simplifiée, à travers le SIGFIP, conformément au

circuit suivant qui comporte une phase administrative et une

phase comptable. L'exécution des dépenses des projets et pro­

grammes à travers le SIGFIP se fait de façon continue et sans

interruption.

Phase administrative

Le coordonnateur de projet

Le coordonnateur de projet est l'administrateur de créd its

délégué et l'ordonnateur délégué des dépenses du projet à travers

le SIGFIP. II a l'init iative de toutes les dépenses.

Pour les dépenses hors marché, il soumet au visa prèal able du

contrôleur financier auprès du projet, cinq exemplaires originaux

de contrats, conventionsou baux.

Après exécution par le cocontractant, de ses obligations, qu'il

s'agisse>de dépenses hors marché ou sur marché, il remplit une

demande d'engagement manuelle « bon vert » et établit dans le

SIGFIP, un mandat de paiement accompagn é des pièces justifi­

catives ci-après :

- une copie originale de l'attestation de régularité fiscale ;

~ quatre exemplaires certifiés d'une facturenormalisée ;

- trois exemplaires des marchés, des décomptes sur marchés

ou des contrats, conventions ou baux préalablement enregistrés

à la direction générale des Imp ôts et comportant les visas des

autorités compétentes ;

- quatre exemplaires originaux du procès-verbal de réception,

du bon de livraison, de la fiche de travail ou d'intervention, ou

du rapport sanctionnant l'exécution par le cocontractant, de ses

obligations dans le cas des dépenses relatives à des formations

ou à des prestations intellectuelles ;

- un exemplaire de la fiche de contrôle, le cas échéant.

Le coordonnateur de projet transmet , électroniquement et phy­

siquement, au moyen d'un bordereau de transmission édité du

SIGFIP, le mandat de paiement accompagné des piéces justifica­

tives ci-dessusaucontrôleur financier auprès duprojet, pour visa.

Les dépenses financées sur ressources extérieures ou res­

sources de contrepartie doivent être transmises au contrôleur

financier auprès du projet par le coordonnateur de projet confor­

mément au Plan de Travail annuel budgéti sé et au Plan de Passa­

tion des Marchés ayant obtenu l'avis de non-objection du

partenaire technique et financier.

Le coordonnateur de projet dispose à cet effet, de trois jours

ouvrables à compter de la réception de la facture.

Le contrôleur financier auprès du projet

Après avoir reçu le dossier du coordonnateur de projet, le

contrôleur financ ier auprès du projet procéde aux contrôles

relevant de sa compétence. Il vise, difJêre ou rejette le manda t de

paiement. Il dispose pour le traitement du dossier, d'un délai de

cinq jours ouvrables.

Après validation du dossier, le contrôleur financier auprès du

projet le transmet, électroniquement et physiquement , au moyen

d'un bordereau de transmission édité du SIGFIP, au coordonna­

teur de projet, accompagné d'une fiche de contrôle de la réali té

du service fait, établ ie par ses soins. Le contrôleur financier

auprès du projet retient un exemplaire de chaque pièce constitu­

tive dudossier. do".
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Le coordonnateur de projet

En cas de rejet ou différé du contrôleur financier auprés du pro­

jet, le coordonna teur de projet dispose de trois jo urs ouvrables

pour satisfaire le rejet ou le différé et ramener le dossier au

contrôleur financier auprès du projet.

En cas de visa du contrôleur financier auprès du projet, le coor­

donnateur de projet signe le manda t de paiement et le transmet,

électroniquement et physiquement, au moyen d'un bordereau de

transmission édité du SIGFIP, à l'agent comptable du projet.

Il dispose à cet effet d'un délai maximum de deux jours ouvra­

bles.

Phase comptable

L'agent comptable de la Dette publique

L'agent comptable de la Delle publique assure la coordination

et la supervision des op érations des projets financ és ou cofinaucés.

L'agent comptable de la Dette publique est le comptable assi­

gnataire principal, dans le SIGFIP, des dépenses des projets

cofinancés.

L'agent comptable de projet

Un agent comptable est nommé auprès de chaque Projet.

L'agent comptable de Projet dépend de l'agent comptable de la

Dette publique.

L'agent comptabl e de proj et, aprés avoir reçu le mandat de

paiement et les pièces justificatives du coordonnateur de projet,

effectue les vérifications et contrôles nécessaires, prend en charge

électroniquement, diffère ou rejette le mandat de paiement, dans

un délai de cinq jours ouvrables. En cas de prise en charge , il
procède au paiement immédiat si les fonds sont disponibles. Il

est astreint à la production d'un compte de gestion .

Les partenaires techniques et financie rs

Le coordonnateur de projet transmet l'original du dossier de la

demande de paiement direct ou de la demande de remboursement

de fonds à la direction de la Dette publique et une copie à l'agent

comptable du projet pour information.

La direction de la Dette publique analyse, contrôle et valide le

dossier de demande de décaissement.

Le paiement par les partenaires techniques et fina nciers
s'effectue essentiellement selon deux méthodes ;

- l'approvisionnement du compte spécial; et

- le paiement direct.

Approvisionnement du comp te spécial

Le dossier, selon qu'il s'agit d'une avance initiale ou d'un réap­

provisionnement du compte spécial (approvisionnements subsé­

quents) est constitué des docum ents ci-après;

Cas d'un l ~approvi sionnement (avance initiale) ;

- raccord de financementou de crédits ;

- le Plan de Travail annuel budgét isé, le cas échéant;

- l'attestation d'ouverture du compte spécial ;

- les spéc imens de signature du directeur de la Delle publique

(DDP) et du coord onnateur du projet.

Cas d'un réapprovisionnement du compte spécial ;

-l'état de rapprochement bancaire ;

- les relevés bancaires (compte désigné, compte projet) ;

- les relevé s de dépenses ;

- les états récap itulatifs accompagnés des justifi catifs de

dépenses ;

- une demande de réapprovisionnement adressée au parte­

naire technique et financier.

Lorsqu e le compte spécial est alimenté, l'agent comptable de

la Delle publique adresse une copie du relevé bancaire du compte

à la direction de la Dette publique (DDP) en vue de l'émission

d'un titre de recettes,

Pai ement direct

Le dossier, selon qu'il s'ag it des dépenses hors marché ou de

dépenses sur marché, est constitué des documents ci-après.

Pour les dépenses hors marché;

- le mandat de paiement ;

- l'original de la facture normalisée certifiée « serv ice fait »

par le coordonnateur de projet comportant les références du four­

nisseuret accompagné, le cas échéant, de l'avis de non-objection

du partenaire technique et financier, sollicité par le coordonnateur

de projet ;

- la caution bancaire , dans le cas d'avance de d émarrage,

délivrée par une institution financière agréée par l'Etat ;

- un bon de livraison, un procès-verbal de réception, une fiche

d' intervention ou un rapport sanctionnant l'exécution par le

cocontractant, de ses obligations (cas des dépenses relatives à des

formations ou à des prestations intellectuelles) ;

-le cas échéant , une fiche de contrôle de la réalité duservice

fait, signée par le contrôleur financier auprès du projet ;

- l'attestation de régularité fiscale, le cas échéant.

Pour les dépenses sur marché

Cas d'un 1cr règlement ;

- le mandat de paiement ;

- l'original du marché ;

- l'avis de non-objection du partenaire technique et financier,

sollicité par le coordonnateur de proj et;

- la facture certifiée « service rait » par le coordonnateur de

projet avec les références du fournis seur et Je décompte ;

- le cas échéant, une fiche du con trôle de la réalité du service

fait signée par le contrô leur finan cier auprès du projet ;

- le cautionnement bancaire dans le cas d'avance de d émarrage ;.•:-.
"'.



15 octobre 2015 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 136 1

- le cautionnement définitif le cas échéant.

Cas de paiements subséquents

- le mandat de paiement ;

- la facture cert ifiée « service fait » par le coordonnateur de

projet avec les références du fournisseur et le décompte visé par

le contrôleur financier auprès du Projet, le cas échéant;

- le cas échéant, une fiche de contrô le de la réalité du service

fait, signée parle contrôleur financier auprès duprojet ;

- le cas échéant, le procès-verbal de réception provisoire ou
définitif;

- le certificat pour paiement.

La direction de la Dette publique transmet au partenaire tech­

nique et financier, dans un délai de sept jours ouvrables, le dossier

de demande de décai ssement, accompagné du formu laire de

décaissement dûment renseigné.

Dès que le règlement est effectué, le partenaire technique et

financier informe la direct ion de la Dette publique par un avis de

décaissement. La direction de la Dette publique émet alors un

ordre de recettes à concurrence du montant effectivement payé.

L'original du titre de recettes est transmis à 1'ACDP dans un délai

maximumde trois jours ouvrables.

Deux situations peuventse présenter :

1. le montant décaissé correspond au montant ordonnancé ;

dans ce cas, l'agent comptable du projet procède à la prise en

charge comptable du dossier relatif à la dépense concernée ;

2. le montant décaissé est distinct du montant ordonnancé, dans

ce cas ;

-l'agent comptable du projet procède alors au rejet du mandat

de paiement, qu'il transmet au coordonnateur de projet ;

- le coordonnateur de projet émet un nouveau mandat de paie­

ment correspondant au montan t de l'ordre de recettes étab li par

la direction de la Dette publique, qu'il transmet au contrôleur

financier auprès du projet pour les vérifications de sa compétence ;

- après visa du nouveau mandat de paiement, le contrôleur

financier auprès du projet transmet au coordo nnateur de projet,

le dossier accompagné dudit mandat de paiement. Après vérifi­

cation, celui-ci transmet ledit dossier à l'agentcomptable ;

- le dossier transmis à l'agent comptable du projet pour prise

en charge ne donne plus lieu à un règlement.

Dans les deux cas ci-dessus décrits, l'agent comptable du projet

passe des écritures comptables pour ordre concernant la prise en

charge de la dépen se et de la recette, conformément au Plan

comptable général de l'Etat.

Si le règlement n'intervient pas dans l'année d'émis sion du

mandat, celui-ci sera armulé dans le SIGFIP en fin d'année pour

être repris l'année suivante.

/Ô>

CHAPITRE 4

Procédures de p assation et d'approbation
des marchés publics

Article 8

Elaboration du plan de passation des marchés

Dès la notification du budget, le coordonna teur de projet met

à la disposition de la direction des Marchés publics une copie de

la notification budgétaire du projet, de l'accord de financement ,

des directives du partenaire technique et financier en matière de

passation des marchés, du Plan de Passation des Marchés et du

manuel de procédures du projet. Le correspondant du projet à la

direction des Marchés publics assiste le coordonnateur de projet

dans la planification de ses opérations. Cette planification

consiste à identifier, pour chaque ligne budgétaire, les opérations

de passation de marchés, afin de déterminer les dates chronolo­

giques et indicatives des différentes tâches. Ces deux acteurs dis­

posent de trois jours ouvrables pour élaborer les différents

plannings de passation des marchés.

Article 9

Procédure d'appel d'offres ouvert

Il est fait obligation au projet de passer marché conformément

à l'Accord de financement, aux directives du partenai re technique

financier en matière de passation des marchés, au Plan de Passa­

tion des Marchés , au manuel de procédures du projet et aux dis­

positions du Code des marchés publics de la République de Côte

d'Ivoire, dans la mesure où celles-ci ne sont pas contraires aux

dispositions des accords internationaux de financement.

En vue d'harmoniser les points de vue de la partie nationale,

tous les documents relatifs à la passation de marché, à transmettre

au partenaire technique financier sont au préalable validé- , la

structure en charge des marchés publics .

Article 10

Transcrip tion des données manuelles dans le Système

intégré de Gestion des Marchés publics, en abrégé SIGMAP

Les projets sont connectés au SIGMAP afin de permettre au

coordonnateur de projet de renseigner le système, avec l'assis­

tance des agents du SIGMAP.

Le système est renseigné dans un délai maximum de deux jours

ouvrables à compter de la séance de planification manuelle.

Article Il

Validation des plannings dans le SIGMAP

La validation sc fait par le correspondant en charge des mar­

chés publics concomitammenl à la saisie des plannings dans le

SIGMAP, de sorte que cette opération s'achève à la fin du délai

imparti au coordonnateur de projet pour renseigner le système.
~".,



1362 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 15 octobre 20 15

Article 12

Elaboration du dossier d'appel d'offres

Le coordonnateur de projet , conform ément au planning de pas­

sation de marché, élabore le dossierd'appel d'offres, renseigne le

SIGMAP et crée un bordereau de transmi ssion. Il transmet le

dossier d'appel d'offres au correspondant de la direction des Mar­

chés publics pour examen, avec copie du bordereau au service

courrier de la DMP, à titre d'information,

Le correspondant de la direction des Marchés publics reçoit le

doss ier d'appel d'offres, le fait examiner et renseigne le SIGMAP

dans un délai de cinq jours ouvrables.

Arti cle 13

Publication de l'avis d 'appel d'offres

Le correspondant de la direction des Marchés publics transmet

le dossier d'appel d'o ffres validé au Serv ice communication de la

direction des Marchés publ ics, pour publication. Si l'op ération

est classée dans la catégorie des dépenses soumises à avis,

a posteriori dupartenaire technique et financier, le Service corn­

munieation programme le dossier dans le Bullet in officiel des

Marchés publics. Si au contraire, l'opération est classée dans la

catégorie des dépenses soumises à avis, a priori du partenaire

technique et financier, ravis de non-objection de celui-ci est

requis avant de procéder à la publ ica tion du dos sier.

Lors des appels d'offres financés par le partenaire technique et

financ ier, la pub lication peut se faire dans un journal national de

large di ffusion et dans le support approprié du pa rtenai re tech­

nique et financier, le cas échéant (appel d'offres international).

Cette publi cation n'exclut pas l'insertion de l'avis dans le Bull etin

offic iel des Marchés publics dans sa prochaine parution.

Dans tous les cas , le délai de publication court à compter de la

première parution quel que soit le support utili sé.

La direction des Marchés publics procède à la saisie des infor­

mations généra les dans le SlGMA P afin d'éditer élec tronique­

ment l'avis d'appel d'offres, et ce, dans un délai de deux jour s

ouvra bles, à compter de la date de validat ion définitive du dossier

d'appe l d'offres.

Le délai de publ icité d'un appel d'offres national est de quatre

semaines minimum.

Article 14

Composition des Commissions d 'Ouverture des Plis

et de Jugement des Offres, en abrégé COJO

La composition des COl O est faite selo n j'obj et de l'appel

d'offreset l'ancrage institutionnel de la composante en question.

Ainsi, toutes les COlO sont présidée s par le responsable de la

Ce llule de passation des marchés du mini stère ou de l'insti tution

de tutelle du projet. En attendant l'op érationnalisation de ladite

Ce llule, la pré sidenc e de la COl O est assurée pa r le représentant

de la direc tion des Affaires financières du ministère.

Outre le président, la COlO co mprend les autres membres

suivants :

- un représentant de la direction des Marchés publics;

- le coordonnateur de projet ou son représentant;

- unreprésentant du maître d'œuvre, le cas échéant;

- un représentant du maître d'ouvrage délégué, le cas échéant;

- le contrôleur financier auprès du projet ou son représentant ;

- un représentant de chaque service bénéficiaire.

En cas de nécessité, sur proposition du président de la COlO

et après avis des autres membres, la COlO peut faire appel aux

servicesde tout expert pour éclairer les travaux. de la commission

sansque cettepersonne-ressource ne participe effectivement aux.

délibérations. Ell e n'émet que des avis techniques laissés à l'ap-

pr éciation de la COJO.

Les membres de la COlO sont soumis au respect des principes

généraux qui régissent les marchés publ ics.Ils sont tenus à l'obli­

gation de réserve. Ils ne doivent pas organiser la fuite d'informa­

tians issues des délibérations et se compromettre par des actes

de corruption active ou passi ve dans le cadre des délibérations.

En cas de présence d'un maitre d'œuvre, celui-ci assure les

fonctions de rapporteur.

Article 15

Ouverture des plis

analyse et jugement des offres

Les membres de la COlO prennent les dispositions nécessaires

pour procéder le même jour, dès l'ouverture des pl is, à l'analyse

et aujugement des offres, pourles dossiers relativement simples.

Toutefois, pourles dossiersd'une complexité avérée, l'analyse et

le jug ement des offres se font dans un délai maximum de cinq

jours ouvrables .

Arti cle 16

Attribution et conditions d'exécution des marchés

Les propositions d'attribution de la COlO sont définitives,

quelle que soit la dotation de la ligne qui supporte la dépense.

Le procès-verbal de jugement des offres est dûment signé par

tous les membres de la Commission séance tenante ou dansun

délai maximum de troisjours, avant toutedemande d'avis dupar­

tenaire techniqpe financier.. ~..
-,~.
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Dès l'attribution des marchés, le coordonnateur de projet initie

la demande d'avis de non-objection du partenaire technique

financier dans un délai de deux jours ouvrables si l'opéra tion est

soumise à ravis apriori de celui-ci, sinon, il procède à l'élabora­

tion des marchés .

Article 17

Signature et approbation du marché

Dès le jugement des offres ou l'ob tention de l'avis de non­

objection du partenaire techoique financier, le coordonnateur de

projet procède à l'élaboration du marché, qu'il soume t à la signa­

ture de l'attribu taire dans un délai de deux jours ouvrables.

L'attributaire reçoit le projetde marché, l'examine, le vise et le
transmet au coordonnateur de projet dans un délai maximum de

cinq jours ouvrables.

Tous les marchés, quel que soit leur montant , sont signés par

le coo rdonnateur de projet en tant qu 'autorité contractante.

Il dispose, à cet effet, d'un délai maximumde deux jours ouvra­
bles.

Le coordonnateur de projet dispose d'un délai maximu m de

deux jours ouvrables pour numéroter le marché dans le SIGMA P

et le transmettre à l'autorité approbatrice.

Pour les marchés d'un montant inférieurou égal à deux cents

millions de FCFA, la signature du coordonnateur de projet vaut

approba tion. Il dispose, à cet effet, d'un délai maximum de deux

jours ouvrables.

Pour les marchés d'un montant strictement supérieur à deux

cents millions de FCFA et inférieur ou égal à cinq cents mill ions

de FCFA, l'autorité approbatri ce est le ministre techn ique. Il dis­

pose, à cet effet, d'un délai maximum de cinqjours ouvrables.

Pour les marc h és d'un montant strictement supérieur à cinq
cents millions de FCFA, l'approbation relève de la compétenc e

du ministre chargé des Marchés publi cs. Il dispose, à cet effet,

d'un délai maximum de cinqjours ouvrables.

Une copie du marché est transmise à la direction des Marchés

publics pour les besoins d'arch ivage dans un délai de deux jours

ouvrables à compter de la date d'approba tion du marché.

Art icle 18

Procédures dérogatoires

Toute procédure dérogatoireou mesure exceptionnelle est sou­

mise à l'autorisation préalable du ministre chargé des Marc hés

publics. Toutefois, en vue de tenir compte du plan de passation

de marché arrêté en accord avec la direction des Marchés publi cs

et validé parle bailleur, les mesuressuivantes sont prises:

- pour les appels d'offres restreints, l'autorisation donnée par

le partenai re technique et financie r dis pense le projet de la

demande d'autorisation faite auprès du ministre chargé des Mar­

chés publics tant que la liste restreinte résulte de l'accord de

finance ment, du plan de passation des Marchés ou d'un appel

public à manifestation d'intérêt ;

- pour les avenants avec incidence financière, l'autorisation

du mini stre chargé des marchés publics est requise avant toute

transmission éventuelle de la demande au partenaire technique

et financier. Un arrêté du mini stre chargé des Marchés publics

définira les conditions et les modalités de passation des avenants

des projets cofinancés par les partenaires techo iques financ iers .

La dispense d'aut orisation du ministre chargé des marchés

publics n'exclut pas les con trôles faits par la direction des

Marchés publics, en vue de s'assurer des capacités techniques et
financières ainsi que de l'éligibilité des entreprises retenues sur

les différentes listes relativement aux opérations en cours.

Article 19

Procédures de résiliation

Les demandes de rés iliat ion respectent les procé dures natio­

nales, à savoir une demande accompagnée de toutes les pièces

justificatives, y compris l'avis du partenaire technique et finan­

cier, le cas échéant.

Pour les marchés d'un montant inférieur à deux cents millions

de FCFA, la décision de rés iliation relève du coordonnateur de

projet.

Pour les marchés d'un montant strictement supérieur à deux

cents millions FCFA et inférieur ou égal à cinq cents millions de

FCFA, la décision de résiliation relève du ministre technique.

Pour les marchés d'un montant strictement supérieur à cinq

cents mill ions de FCFA, la décision de résiliation re," , 'u

ministre chargé des Marc hés publi cs.

Danstous les cas, la décision de résiliation est soumise à l'avis

préalable de la struc ture adminis trative en charge des marchés

publics .

Art icle 20

Recours

Les soumissionnaires s'estimant injustement évincés des pro­

cédures de passation des marchés des projets financés par les par­

tenaires techniques et financiers peuvent introduire un recours

formel préalable à l'encontre des décis ions rendues leur causant

préjudice, devant l'autorité qui est à l'origine de la décision

contestée. La décision de celte dernière peut être contestée devant

son supérieurhiérarchique. Une copie de ce recoursest adressée

à l'Autorité nat ionale de Régulation des Marchés publi cs.

Ce recours peut être exercé par tout moyen approp rié et dans les

cinq jours ouvrables de la publication ou de la not ification de la

décision ou du fait contesté.
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En cas de silence gardé par l'autorité cont ractante pendant deux

jours ouvrables ou de réponse non satisfaisante, le soumission­
naire peut saisir l'Autorité nationale de Régulation des Marchés

publics dans les ci nq jours ouvrables suivant la réception

effective du recours. Cette institution rend sa décision dans les

cinq jours ouvrables à compter de la déclaration de la recevabilité

durecours.

S'agissant des dénonciations pour irrégularités, fraudes et actes

de corruption, j'Autorité nationale de Régulation des Marchés

publics rend sa déc ision dans un délai de dix jours ouvrables à

compter de la première réunion de la cellule compétente .

Lescontentieux nés à l'occasion de lapassation, de l'exécution,
du règlement et du contrôle des marchés publics ne peuvent en

aucun cas être portés devant la juridiction compétente avant
J'épuisementdes voies de recours amiables.

CHAPITRES \
\

Modifications budgétaires en cours d'exercice

Article 2 1

Intégrati on de crédits budgétaires

Au titre des financements extérieurs, le coordonnateur de projet

formule une demand e d'intégrat ion de crédits budgétaires qu'il

adresse au directeur général du Budget et des Finances, avec

ampliation au directeur des Affaires financières du ministère
technique. Ce tte demand e est appuyée par toutes les pièces jus­

tificatives nécessaires: accords de prêts ou de dons signés par
les différentes parties, attestations de disponibilité de ressources
délivrée par l'agent comptable de la Dette publique, prograrrune

d'activités prévisionnel annuel et tout document indiquant la
capacité d'absorpt ion des proj ets en rapport avec J'exécution des

travaux ou prestations.

Au titre des financements surla contrepartie, le coordonnateur
de projet formule une demande de crédits compl émentaires, qu'il

adresse au directeur général du Budget et des Fi nances, avec
ampliation au directeur des Affaires financières du ministère
technique. Cett e demande est appuyée par toutes les pièces jus­

tificatives nécessaires.

Article 22

Modification budgétaire

Modifications avec variation de

l 'équilibre budgétaire initial du proj et

Le projet peut effectuer des modifications budgétaires en aug­

mentation ou en diminution en cours de gestion. A cet effet, dès

récep tion du dossier provenant du coordonnateur de projet, le

directeur général du Budget et des Finances iuitie un projet

d'arrêté modificatif, qu'il transmet aucontrôleur financierauprès

du ministére en charge du Budget, pour visa. Le directeur général

du Budget et des Finances dispose, à cet effet, d'un délai maxi­

mum de deux jours ouvrables.

Le contrôleur financier auprès du ministère en charge du Bud­

get procède aux contrôles relevant de sa compétence. Il vise,

diffère ou refuse le visa.

En cas de différé du contrô leur financier, le dossier est retourné

au directeur général du Bud get et des Finances, qui dispose d'un

jour ouvrable pour satisfa ire le différé ct retourner le projet

d'arr été modifica tifau contrôleur financier auprès du projet, pour

visa.

Après visa du contrôleur financ ier, le projet d'arrêté mod ificat if

est transmis par le contrôleur financier auprès du projet au

ministre chargé du Budget, pour signature. Le ministre chargé du

Budget dispose d'un dé lai de cinq jo urs ouvrables pour vise r le

projet d'arrêté modificatif .

Après réception de J'arrété modifica t if visé par le ministre

chargé du Budget, la direc tion générale du Bud get et des

Finan ces procéde à la mo dification de la base SIGFIP, confor­

mément à l'acte visé, dans un délai d'un jour ouvrable. Elle
informe le coordon nateur de projet en lui transmettant la notifi­

cat ion de créd its budgétaires .

Le coordonn ateur de projet transmet une copie de la notifi ca­

tion du budget modifié au contrôleur financier auprès du projet ,

à l'agent comptable du projet, à la direction des Marchés publics,

à l'agent comptable de la Dette publique, à la direction de la Dette

publique et au part enai re technique et financie r.

Réaménagements internes sans intégra tion

ou réduction de ressources

Le projet peut effectuer, en cours d'exercice, des réaménage­

ments internes sans intégration ou réductionde ressources. A cet

effet, le coordon nateur de projet prend une décision de mod ifi­

cationbudgétaire, qu'il transmet pourvisa,aucontrôleurfinancier

auprès du proj et.

Dès la validation du proj et de mod ification bud gétaire par le

contrôleur finan cier auprès du projet, le coo rdonnateur de projet

tra nsmet la décision à la direction généra le du Budget et des

Finan ces pour prise en com pte dans la base SIGFIP, dans un délai

d'un jour ouvrable.

CHAPiTRE 6

Cadre de suivi et mesures d'accompagn ement

Art icle 23

Renforcement des capacités des acteurs

Les différents acteurs visé s à l'article 7 du présen t décret,

impliqués dans la ges tion des projets, et les auditeurs intern es

peuvent bénéficier de form ation afin de s'approprier les règles et

procédures auss i bien nationales que des partena ires techniques

et financiers en matière de gestion des projets et des auditeurs

internes.
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Les acti vités de renforcement des capacités font l'objet d'un

plan de format ion susceptible de modifications et de termes de

référence approuvés par le partenaire technique et financier.

Les activités de formation de tous les acteurs sont princ ipale­

ment financées par le partenaire technique et financier et à

défaut par la contrepartie.

Art icle 24

Respect des procédures el des délais

L'exécuti on du budget des projets doit se faire conformé ment

à la régleme ntation en vigueur, sauf dispositions contraires des

conventions de financement et des manuels de procédures.

Les dossiers sont traités avec dili gence par les différents

acteurs. Le non-respect des procédures et des délais expose les

acteurs à des sanctions administratives ou pécuniaires prévues

par la réglementation en vigueur.

Article 25

Contrai de performance

Il est institué un contrat de performance applicable aux acteurs

directement impl iqués dan s la gestion du proj et (contrôleur

financier auprès du projet, agent comptable du projet, points

focaux du projet, coordonnateur de projet) et une fiche de suivi

des dossiers à l'effet de contrôler le respect par les acteurs, des

délais de traitement des dossiers.

L'évaluation des contra ts de performance donne lieu à des

sanctions ou à des r~ompenses définies dans lesdits contrats.

La mise en œuvre des sanctions relève de la compétence

conjointe du minist~ chargé de l'Economie ct des Finances, du

ministre chargé du Budget et du ministre de tutelle technique du

projet.

La sanction concernant les agents relevant des ministères en

charge de l'Economie et des Finances et du Budget est de la seule

compétence des chefs desdits départements ministériels.

Lacoordination des comitésde suivi est chargée de l'exécution

de cette mesure.

Article 26

Organismes publics de prestat ions de services

Certains organismes publics visés dans l'accord de financement

mais dépourvus de la personnalité juri dique sont autorisés à dis­

poser d'un compte contribuable et d'un compte bancaire, selon

des modalités qui seront précisées par arrêté conjoint du ministre

chargé de l'Economie et des Finances et du ministre chargé du

Budget.

Article 27

Modalités de désignation des organes

de mise en œuvre du proj et

Le coordonnateur de projet est nommé par un arrêté conjoint

du ministre technique du projet, du ministre chargè de l'Economie

et des Finances et du ministre chargé du Budget.

Un contrôleur financie r placé auprès du projet est désigné par .

note de service du directeur du contrôle financier.

Un agent comptable du projet est nommé par arrêté du ministre

chargé de l'Economie et des Finances.

Articl e 28

Salaires, indemnités, frais de missions
et autres avantages

Un arrêté interminist ériel du ministre chargé de l'Economie et

des Finances et du ministre chargé du Budget fixera le barème

des salaires, des indemnités, des frais de missions et autres avan­

tages du personn el intervenant dans l'exécution des projets et

l'audit interne de ces projets.

CHAPITRE 7

Cadre de suivi el de contrôle du portefeuille de projets

et p rogrammes cofinancés par les partenaires techniques

et financiers

Article 29

Création de la coordination des comités

de suivi-évaluatio n

Il est créé par arrêté du ministre chargé de l'Economie et des

Finances ct du ministrechargé du Budget, une coordination .... :"

comités de suivi-évaluation pour les projets des partenaires tech­

niques et financiers.

La coordination des Comités de suivi-évaluation est assurée

par un coordonnateur nommé par un arrété du ministre chargé de

l'Economie et des Finances.

Il est aidè dans sa tâche par un personnel dédié dont la taille

sera précisée par l'arrêté créant la coordination.

La coordination des comités de suivi-évaluation est rattachée

au Cabinet du min istre chargé de l'Economie et des Finances et

dispose d'un budget dédié à son fonctionnement.

La fonction de coordonnateur de projet des comités de suivi­

évaluation est incompatible avec les fonctions de coordonnateur

de projet, de contrô leur financi er auprès du projet et d'agent

comptable du projet,
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Article 30

Missions

La coordination des comités de suivi-évaluation coordonne la

préparation des projets, organise des missions de supervision

conjointe, évalue la performance des projets chaque fois que

nécessaire, élabore la matrice de résultats duportefeuille, met en

œuvre les recommandations des missions et participe à l'évalua­

tion à mi-parcours et finale du projet.

Article 31

Fonctionnement

Lacoordination des comitésde suivi-évaluation se réunit avec

les partenaires techniques et financiers tous les trois mois, sous

la présidence des directeurs de Cabinet du ministre chargé de

l'Economie et des Finances et du ministre chargé du Budget pour

faire la revue conjointe du portefeuille des projets.

La coordination des Comités de suivi-évaluation soumet un

rapport trimestriel de suivi-évaluation ainsi que des recomman­
dations au Cabinet du ministre chargé de l'Economie et des

Finances.

Les recommandations doivent être mises en œuvre dans les
trente jours en fonction des diligences.

La coordination des comités de suivi-évaluation tientdes réu­

nions sectorielles en casde besoin pour traiter des questions spé­

cifiques découlant de l'exécution des projets.

Les réunions sont convoquées par les directeurs de Cabinet du

ministre chargé de l'Economie et des Finances et du ministre

chargé du Budget ou par le coordonnateur des comités de suivi­

évaluation.

Article 32

Composition

La coordination des comités de suivi se compose comme suit:

-le coordonnateurdes comités de suivi-évaluation;

- l'inspecteur général des Finances;

- le directeur du Contrôle financier;

- l'agent comptable de la Dette publique;

-le directeur de la Dette publique;

-le directeur du Budget de l'Etat;

-le directeur de l'administration du SIGFIP ;

- le directeur des Marchés publics;

-les coordonnateurs de projets;

- les contrôleurs financiers auprès des projets;

-les agents comptables des projets.

Article 33

Comité de suivi-évaluation du projet

En vue de permettre une application rigoureuse des disposi­

tions ci-dessus, il est créé pour chaque projet du partenaire tech­

nique et financier, un comité pour le suivi du projet.

Le comité se réunit au moins une fois par mois pour évaluer la

situation des projets et les diligences incombant aux différents

acteurs.

Il soumet un rapport après chaque rencontre et une matrice

d'exécution des diligences à la coordination des comités de suivi­

évaluation.

Le comité de suivi-évaluation se compose comme suit :

- un représentant de l'institution ou du ministère technique

dont dépend le projet;

- un représentant de l'Inspection générale des Finances;

- un représentant de la direction du Budget de l'Etat;

- un représentant de la direction des Marchés publics;

-le contrôleur financier auprès du projet;

~ un représentant de l'agence comptable de la Dette publique;

- un représentant de la direction de la Dette publique;

- le coordonnateur de projet;

-l'agent comptable du projet.

Article 34
Revue conjointe ministérielle

Le comité du suivi-évaluation du portefeuille de projets orga­

nise sous la présidence du ministre chargé de l'Economie et des

Finances, une revue annuelle du portefeuille de projets entre les

ministres techniques et les partenaires techniques et financiers,

pour faire le point d'exécution des projets.

Le coordonnateur des comités du suivi-évaluation du porte­

feuille de projets assure le secrétariat et met en œuvre, en colla­

boration avec les ministères techniques et tous organes

intervenant dans la mise en œuvre du projet, les recommanda­

tions de la revue.

Article 35

Audit interne

L'audit interne est assuré par l'Inspection générale des Finances

dès la mise en vigueur du projet. L'intervention de l'lOF se fait

de la manière suivante:

- le coordonnateur de projet adresse une requéte de désigna­

tion d'un auditeur interne, au ministre chargé de l'Economie et

des Finances,
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- sur sais ine du ministre chargé du Budget ou du ministre

chargé de l'Economie et des Finances ou à l'initiative de l'Inspec­

tion générale des Finances suivant son planning d'audi t, l'Inspec­

tion général e des Financ es réalise un audit interne du projet aprés

chaque trimestre et en fin d'exécution du projet.

Une copie des rapports des missions d'audit interne sera trans­
mise :

- au ministrechargé de l'Economie et des Finances ;

- au ministre chargé du Budget ;

- au mini stre de tutelle ou à l'institution chargée du projet ;

- aupartenaire technique et financier ;

- au coordonnateur de projet ;

- au contrôleur financier auprès duprojet;

- à l'agent comptable;

- à la coordination des comités de suivi-évaluation ;

- au comité de suivi-évaluation;

- au responsahle de l'activité auditée.

Par ailleurs, l'Inspection générale des Finances est destinataire

d'un rapport financ ier en provenance du coordonnateur de proj et

chaque trimestre.

Les modalités de cette intervention seront négociées avec le

partenaire technique et financieret pourront être matérialisées
par une convention.

Articl e 36

Aud it externe

La Chamhre des Comptes peut organiser des audits externes

des différents projets et transmettre les rapports au coordonnateur

de projet , au partenaire technique et financier, au contrôleur

financier auprés du projet et à l'agent comptable.

Ces différents rapports d'audi ts externes sont consolidés dans

un rapport annuel et transmis au ministrechargé de l'Economie

et des Finances et au ministre du Budget.

Les modalités de celte intervention sont négoc iées avec le par ­

tenaire technique et financier et peuvent être matérialisées par

uneconvention.

Article 37

Missions de supervision el d'évaluation

Les missionsde supervis ion organiséesparles partenaires tech­

niques et financiers intègrent les organes de suivi et de contrôle.

Enoutre, l'équipede coordination des comités de suivi-évalua­

tionorganise desmissions d'évaluation des réalisations effectuées

par les projets chaque fois que nécessaire.

Article 38

Prise en charge budgétaire

La prise en charge des activités de supervision et d'évaluation

est assurée par le partenaire technique et financier.

Dans le cadredes conventions entreles partenairestechniques

et financierset l'Etat, les charges afférentes aux missions d'audit

et de contrôle sont prises en charge sur la part bailleur.

La coordination des comités de suivi-évaluation élabore un

budget annuel et un plan d'action qu'elle soumet au ministre

chargé de l'Economie et des Finan ces.

CHAPIT RE 8

Clôture du projet

Article 39

Définition

La phase de clôture du projet s'entend de la période qui court

de la date contractuelle de fin du projet, énoncé dans l'accord de

financemen t, à la fin de la péri ode de clôture.

La durée du délai de grâce est définie comme le temps addi­

tionnel nécessaire à l'Unité de Gestion du Proje t pour achever

l'engagement des dépenses en instance, acceptables par le Parte­

nairetechnique et financier.

La phase de clôture ne peut excéder une année.

La durée de cette période variant d'un partenaire technique et

financier à l'autre, i l convient de la déterminer d'accord parties

avec le partenaire technique et financier, le ministère de tutelle

et celui chargé du Budget.

Les activités de clôture comprennent le rapport final, le rapport

d'audit et le rapport d'évaluation du projet.

En outre, les activités administratives suivantes doivent être

prises en compte :

- la budgétisation des charges de clôture ;

- la gestion du personnel ;

- la gest ion du patrimoine ;

- les mesures d'accompagnement.

Article 40

Personnel restreint du projet

Pour conduire la phase de clôture du projet, le partenaire tech­

nique et financier convient avec le ministère technique et ceux

en charge de l'Economie et des Finances et du Budget ,

du personnel clé de l'unité de gestion de projet nécessaire,

comprenant au mln imum le coordonnateur de projet,
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le responsab le administratif et financier de projet, le comptable

de projet, le spécialiste en passation de marché de projet.

Cette équ ipe est accompagnée par le contrôleur financier

auprès du projet et l'agent comptable de projet.

Article 41

Liquidation des droits et indemnités

La liqui dation des droits el indemnités du personnel se fera

conformémentà la réglementation en vigueur.

Article 42

Budgétisation des charges de clôture

Le coordonnateur de projet veille à prendre en compte, lors de

la préparation du budget, sur la contrepartie Etat, pour la dernière

année du projet, le fonctionnement de l'unité de gestion pour la

clôture, notamment les charges salariales du personnel et les

charges de fonctionnement.

Article 43

Pai ement des dépen ses et réservations de crédits

Toutes les dépenses ayant obtenu l'avis de non-objection

dûment transmis au partenaire technique et financier et en i0 8­

lance de paiement doivent être prises en charge et payées par une

réservation de crédit.

Les dépenses non prises en charge par le partenaire technique

et financier font l'objet de paiement aprés une certification par

une mission d'audit externe.

Article 44

Patrimoine

A la clôture du projet, le coordonna teur de projet adresse un

inventaire exhaustif des immobilisations à la direction du Patri­

moine de l'Etat .

L'ense mble des biens acquis pour le fonctionnement des

services du contrôle financier auprès du projet et de l'agence

comptable du projet restent propriété de leurs structures de

rattachement.

Le ministère en charge du Budget, en liaison avec le ministère

de tutelle procède à la réaffectation des immobilisations du projet.

Art icle 45

Mes ures d 'accompagnement

A la fin du proj et, le ministère technique, en liaison avec le

ministère en charge de l'Economie et des Finances et le ministère

en charge du Budget, prend des dispositions pour une pérennisa­

tion des acquis du projet soit par le maintien de celui-ci, soit par

le financement de composantes spécifiques ou par la concession

à un organisme spécialisé.

Article 46

Archives

La conservation des archives du projet après la phase de clôture

étant de la responsabilité du ministère technique, celui-ci prendra

les dispositions pour leurconservation.

Article 47

Dispositions sp éc ifiques aux projets rétrocédés

Pour les projets dont la gest ion est rétrocédée, les procédures

et modalités de gestion se feront selon les accords de finance­

ment, les accords de rétrocession et les procédures internes

propres.

Les accords de rétrocession et les manuels de procédures pré­

ciseront, en tantque de besoin. les mesures dérogatoires aux pro­

cédures d'exécution des crédits et de passation des marchés

publi cs.

CHAPITRE 9

Dispositions finales

Article 48

Disposition.s abrogatoires

Le présent décret abroge les dispositions contraires du décret

n098-7l6 du 16 décembre 1998 portant réforme des circuits et

des procédures d'exécution des dépenses et des recettes du Bud­

get généra l de l'Etat, des Comptes spéciaux du Trésor, el mise en

œuvre du Système intégré de Gestion des Finances publiques.

Article 49

Exécution

Le ministre auprès du Premier Ministre, chargé du Budget et

le ministre auprès du Premier ministre, chargé de l'Economie et

des Finances assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution

du prèsent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu­

blique de Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 1" juillet2015.

Alassane OUATTARA.

DECRE T n" 20 15-504 du 8 j uillet 2015 autorisant la prise de

participation financière de l'Etat dans le capital de l'Agence

pour le Développ ement et la Compétitivité des Industri es de

Côte d'Ivo ire, en abrégé «ADCl ».

LE PRESIDENT DE tA REPUBLIQUE,

Sur rapport conjoint du ministre de liIndustr ie et des Mines, du

ministre auprès du Premier ministre, chargé du Budget et du

ministre auprès du Premier Ministre, chargé de l'Economie et des

Finances,

Vu la Constitution;
~~


